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Pro−Atom−EU
Safetyfirst, so das Argument der EU−Kommission, die
am Mittwoch den Entwurf für ei n Gemeinschaftskon-
zept für nukleare Sicherheit vorstellte. I n jedem EU−
Land soll dem Vorschlag nach ei ne Atomaufsichts-
behörde ei ngerichtet werden. Je ei ne Richtli nie würde
die Reaktorsicherheit und die Entsorgung radioaktiver
Abfälle ei nheitlich für alle EU−Staaten regel n. I nsbeson-
dere aufgrund der bevorstehenden Erweiterung der Eu-
ropäischen Union sei es notwendig, diese Lücke i n der
Gesetzgebung der Uni on zu schließen, so Energie− und
Transport−Kommissari n Loyola de Palaci o.
Als "Täuschungsmanöver" und " massives Hilfspro-
grammfür die unrentable europäische Atomwirtschaft"
bezeichnete hi ngegen die Frakti on der Europäischen
Grünen den Vorstoß der Kommission. Nicht die geplan-
ten Sicherheitsmaßnahmen sondern die vorgeschlage-
ne Aufstockung der Euratom−Kredite von vier auf sechs
Milliarden Euro si nd den Grünen ei n Dorn i mAuge. Das
Gel d würde kei neswegs wie behauptet i n die Verbesse-
rung von Sicherheitsstandards, sondern i n die Er-
höhung der Produktivität der Atomanlagen gesteckt.
Diese "Subventionierung der Atomenergie" stelle, so
Claude Turmes, der Luxemburger Abgeordneter von
Déi Gréng, ei ne " Wettbewerbsverzerrung gegenüber
den erneuerbaren Energien" dar.

Palestine, ici et là−bas
La pétiti on lancée par le "Comité pour une paixjuste au
Proche−Orient" a été remise mardi dernier à la mi nistre
des Affaires étrangères. Le Comité i ndi que que cet ap-
pel à la créati on d' un Etat palesti nien souverai n et
stable a recueilli 2. 543 si gnatures. Lundi prochai n à 20
heures, le Comité se réunira au "Circolo" pour regarder
une vi déo sur une missi on d' observation italienne en
Palesti ne. Mercredi 13 enfi n, à 20 heures, Bichara Kha-
der tiendra une conférence au "Sang a Klang" sur i nvi-
tati on de"I werliewen fir bedreete Völker".
Si gnalons également un rapport de l' ONG de défense
des droits de l' homme "Human rights watch" (HRW)
sur le problème des attentats−suici des palesti niens.
HRWa de nombreuses fois criti qué l' Etat d'I sraël. Ce-
pendant l' ONG écrit qu' en termes de droit i nternational,
des attentats contre des civils ne sont justifiés ni par
les exactions contre des civils palesti niens, ni par le
caractère illégal des colonies israéliennes. Il s constitu-
eraient des cri mes contre l' humanité, et les chefs du
Hamas, du Ji had et du FPLP devraient être poursuivis.
Quant à Arafat, HRW esti me que sa passivité l ui
confère une responsabilité politi que mais non pas
pénale

Große Mehrheit für Homoehe
Wäre doch Jean−Claude Juncker nur an diesem Abend
dabei gewesen. Bei m Parteien−Rundtischgespräch "Ho-
mosexuell Koppelen: (K)eng Zukunft zu Lëtzebuerg?",
das die Schwuleni nitiative Rosa Lëtzebuerg amvergan-
genen Dienstag i n der Victor−Hugo−Halle organisiert
hatte, wurde ei nes sehr schnell klar: Der neue Geset-
zesentwurf der Regierung zu "besti mmten Lebensge-
meinschaften" ist kei neswegs so fortschrittlich wie
Juncker i hn gerne vorstellt. Claude Wiseler, zuständi-
ger Rapporteur der CSVjedenfalls musste sich i mmer
wieder Kritik für den Entwurf gefallen lassen und zwar
nicht nur von den Oppositi onsparteien Déi Gréng, Déi
Lenk und LSAP, sondern auch vom eigenen Koaliti on-
spartner. Der DP−Abgeordnete Xavier Bettel sagte, sei-
ne Partei stehe voll hi nter der Öffnung der Ehe für
gleichgeschlechtliche Paare, ei ne Frage, die die CSV
lieber nicht diskutieren will. Bettel hatte gut reden: I m
Wahlkampfprogramm seiner Partei steht nichts über
den angeblich großen Konsensi n der Frage homosexu-
eller Lebensgemei nschaften dri n. Ergo werde man die
Koaliti onsfrage auch gar nicht stellen müssen,
argumentierte Bettel strategisch sehr durchsichti g.
Das Votum des Publikums zum "richti gen" Gesetz fiel
übri gens ei ndeuti g aus: zugunsten ei ner Öffnung der
Ehe und der Adopti on mit allen Rechten und Pflichten.

BUDGETCULTUREL2003

KimIl Cult serenforceLe monopole étatique dans
le domaine delaculture
atteint desdi mensions
inquiétantes. Avec

seulement 5,5pour cent du
budget"culture" allouésaux
forcesvives, on est proche

dela Corée du Nord.

2003. Faute de sponsors, on
dépasse doncle budget fixé par
la loi de 1995 de 60 pour cent.
Pour cela, le parlement devra
unefois de plus rapidement vo-
ter unamendement decetteloi.
Plus personne ne conteste le

besoin de consolidation de l'or-
chestre. Mais quandla ministre,
dans uneinterviewrécente dans
"kulturissi mo/tageblatt", invite
les petites associations àrenfor-
cer leurs budgets par un apport
de sponsors – que même les
éléphants étatiques cherchent
désespérément – il n'est pas
étonnant qu'une profonde amer-
tume envahit le milieu des per-
sonnes bénévoles qui, depuis
des années, se sont prosternées
devant une administration ano-
nyme pour mendier quelques ri-
dicules subsides.
Etlasérie des bouli mies étati-

ques continue. Tandis que les
quatre radios dites régionales
doivent survivre au mini mum
d'existence, la radio 100,7 voit
passer ses crédits à presque 3
millions d'euro, soit 40 fois le
budget de Radio ARA. Malgréle
manque latent de pierres de
Bourgogne, ce ne sont pas les
briques d'euro qui font défaut
au virtuel musée Pei. En 2003
la fondation "Musée d'Art Mo-
derne Grand−Duc Jean" n'encais-
sera pas moins de 3,6 millions
d'europour ses activités encon-

tainer. Les très virtuels Centre
Neumünster(1,1 million)et Salle
de concerts (450.000) figurent à
nouveau au budget 2003. Lors-
que ces structures fonctionne-
ront, les crédits passeront àhuit
oudix millionsrespectivement.
Et la culture desforces vives?

Le poste budgétaire "conven-
tions avec les associations so-
cio−culturelles" passe de 2,3 à
3,3 millions, un plus de 50 pour
cent. Alors, pourquoi se lamen-
ter? Hélas, si l'onfait le compte
des reports de subventions aux
associations socio−culturelles
(dontles crédits sont réduits de
moitié), on n'aboutit qu'à une
augmentationde 157.000 euro.
Enfin, si l'ontente uneesti ma-

tion approximative des subven-
tions allouées par l'Etat au sec-
teur privé, notamment au béné-
fice des associations socio−cul-
turelles et des artistes indépen-
dant−e−s, onarriveà4,1 millions,
soit 5,5 pour cent − des miettes!
Cette part était de 8 pour cent
en2000.
En 1995, la ministre avait an-

noncé quel'Etat devrait progres-
sivement se retirer des activités
culturelles et comprendre sa
mission comme étant celle d'en-
courager et de soutenir le sec-
teur privé et associatif. En
réalité, c'est l'inverse, et à l'in-
star dela Corée du Nord, la cul-
turetendàdevenir un monopole
d'Etat au service des rêves
d'éléphant de la nomenclature
aupouvoir.

(roga) – De même que dansle
domaine de la coopération, le
Luxembourg se profile, à pre-
mière vue du moins, comme le
champion des investissements
culturels: le budget global passe
de 67,6 millions d'euroen2002 à
75 en 2003, soit une progression
de11,2 pour cent. Par ailleurs, la
culture atteint une part dans le
budget de 1,16 pour cent, soit le
double decelle de 1990.

Laculture est nationalisée
Evidemment, il y alieu de re-

garder de plus prèsles éléments
de cette performance. D'abord,
force est de constater que cette
progression est à la fois due à
la consolidation des instituts
culturels existants de l'Etat et
à la dotation plus que géné-
reuse de nouveaux établisse-
ments publics ... dont certains
n'existent qu'à l'état virtuel de
préfiguration.
Premier cas, l'éternelle caco-

phonie dans le financement de
l'orchestre philharmonique. L'on
se souvient qu'en 1995, la natio-
nalisation de l'orchestre de RTL
avait étéagrémentéepar unbud-
get raisonnable de 260 millions
de LUF, les fonds manquants de-
vant être apportés par le
mécénat privé. Illusions perdu-
es: le budget del'orchestre phil-
harmonique passe de huit mil-
lions − d'euro! − en 2002 à dix en
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"Grâceàvousça bouge"−
c'estlethèmed'une

campagnepublicitaire que
vient delancerle
Gouvernement.

(ergué) − En 2001 le Luxem-
bourg a dépensé presque un eu-
ro par jour et par habitant pour
l'aide publique au développe-
ment (APD), un niveau qu'aucun
autre pays du monde n'avait at-
teint auparavant. Le montant
global de l'aide représentait
quelque 157 millions d'euros,
soit 0,82 pour cent du produit
intérieur brut (PIB). Ensemble
avecle Danemark, la Norvège et
les Pays−Bas le Luxembourgfor-
medésormais unpelotondetête
qui dépasseles fameux0,7 pour
centretenus dans unerésolution
del' ONUdel'an1970 demandant
àl'ensemble des pays industria-
lisés d'allouercepourcentagedu
PIBàl'APD.

Depuis le milieu des années
1980 le Luxembourg s'est lancé
dans une course sans pareil
pour améliorer sa politique d'ai-
de au développement en faveur
des pays du Tiers monde: il y a
20 ans l'APD ne dépassait guère
les 0,1 pour cent duPIB. Al'épo-
queles responsables justifiaient
leur peud'engagement parlefait
que le Luxembourg n'avait ja-
mais eudecolonies et que, dece
fait, aucune "dette envers le
Tiers Monde" n'existait vrai-
ment. (1) Non seulement cette
vuedeschoses necorrespondait
pas à la réalité − beaucoup de
Luxembourgeois étaient i mpli-
qués danslaconquêtecoloniale,
notamment à travers le Congo
belge −, mais elle ignorait com-
plètement le fait que le Luxem-
bourg des années 1970−80 appar-
tenait déjà à la dizaine de pays
les plus riches par tête d'habi-

tant et que son effort de solida-
rité avecle Sudétait des plusla-
mentables.
C'estleterme utilisé par Jean−

Claude Juncker, Premier Mi-
nistre et Ministre des Finances,
lorsque celui−ci a présenté, la
semaine dernière, ensemble
avec le Ministre de la Coopéra-
tion, Charles Goerens, une cam-
pagne de sensibilisation pour
l'aide au développement. Par-
lant du bilan de deux décennies
de politique de coopération
luxembourgeoise, Juncker dit
avoir lancé lui−même àl'époque
le défi d'augmenter continuelle-
ment l'APD luxembourgeoise,
dès son ascension au poste de
Ministre duBudget.

Mission accomplie?
Entermesabsolusl'augmenta-

tion qu'a connuel'APDest enco-
re plus i mpressionnante: Si en
1980 elle atteignait environ 280
millions de LUF, elle devrait
s'élever en2003àun montant du
même ordre de grandeur (quel-
que200 millions)− expri més cet-
te fois−ci en euros! "Huit mil-
liards defrancsluxembourgeois,
auquel il faut ajouter les efforts
privés", commelesouligneChar-
les Goerens.
D'un point de vue quantitatif

le Luxembourg n'a donc plus be-
soin d'avoir mauvaise conscien-
ce. Et nos ministres, lorsqu'ils
assistent à différentes réunions
internationales, peuvent affir-
mer avec unecertainefierté que
le petit Grand−Duché a fait ses
devoirs. Mais alors pourquoi
lancer une vaste campagne de
sensibilisation?
"Ce n'est pas parce qu'on

craint qu'en période de crise, le
public serait moins enclin à ac-
cepter que des milliards d'aide
soient envoyés dans le Sud", af-

COOPERATIONAU DEVELOPPEMENT

L'anti−Ben Laden
firmele Ministre dela Coopéra-
tion. Pour le prouver il cite une
motion de la Chambre des
Députés qui invite le gouverne-
ment à lancer une telle campa-
gne et qui date de bien avant le
début de l'actuelle crise écono-
mique. La campagne elle−même
a été commanditée en début
d'année − qu'elle débute au mo-
ment oùles chiffres decroissan-
ce pour 2001 sont revus à la
baisseest donc unpur hasard.
Mais ce serait quand même

un hasard plutôt heureux, car
une enquête qualitative auprès
d'un public choisi au hasard au-
rait montré que l'APD est bien
acceptée en public, mais quela
plupart des gens ne veulent pas
qu'elle sefasse au détri ment de
l'action sociale chez nous. D'où
le souci du ministre d'expliquer
àtraversla campagneles objec-
tifs et les succès de l'aide ac-
cordée parle Luxembourg.
Une aide qui n'est pas sans

profit pour nos sociétés. "Là où
la solidarité n'est pas ressentie,
on peut voir à quoi cela mène,
comme par exemple auSénégal,
oùj'ai vu des gamins se prome-
ner avec unt−shirt de BenLaden
sur les épaules...", affirme Goe-
rens tout en déplorant que
l' Union Européenne s'est prati-
quement retirée de son rôle de
leader en matière de coopéra-
tionaudéveloppement.

_________________________
(1)Christian Delcourt, L'aide
publique au développement du
tiers monde, prêtée parle
Grand−Duché de Luxembourg,
mémoirescientifique, 1980.


